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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	Conseil d’Etat



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|X|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|

	
	
	



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Cette FIME a pour objet la prise en compte des agents contractuels « juristes assistants ». Par conséquent, un code statut dédié est créé dans la nomenclature STATUT_TYPPOP du noyau RH FPE.

		Conséquences de non prise en compte de la demande


Impossibilité pour le Conseil d’Etat de gérer la population des juristes assistants contractuels en CDD.

		Solution de contournement


NA






I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 20.00.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 20.10.00 
II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |X|
|_| Dossier personnel 
|_| Dossier administratif 
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier Fichier GEST 
|_| Dossier FIP
|X| Nomenclatures 
|_| Référentiels 
|_| Représentation graphique
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |X|
|X| Transcodifications PAY
|X| Transcodifications FIP
|X| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|



III - Table des actions de maintenance
Création d’un statut contractuel juriste assistant et mise à jour du tableau RGRH « Gestion des contrats »

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le  noyau RH FPE
Création d’un statut contractuel juriste assistant
Présentation de l’action de maintenance
Le décret n° 2019-1502 prévoit les mesures réglementaires nécessaires à l'application du titre III de la loi n° 2019-222 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice : il définit notamment les modalités de recrutement, le statut, les conditions d'emploi et les attributions des juristes assistants pour le Conseil d’Etat.
Ces agents sont recrutés en qualité d’agents contractuels en contrat à durée déterminée (article L228-1 du code de justice administrative) pour une durée maximale de trois ans (renouvelable une fois) et peuvent être nommés à temps complet ou incomplet. En l’absence de base réglementaire décrivant le classement de ces agents sur le plan statutaire et sur le plan indiciaire, il est nécessaire de créer un nouveau code statut afin de pouvoir identifier cette population.
Pour information, la nomenclature BG_PS_GRADE_NNE étant semi-ouverte, le ministère peut y créer directement le code NNE fourni par CE2A en respectant les plages d’allocation NISO dédiées (Le code grade NNE créé par CE2A est 0501 92 000). Cette information sera créée dans le répertoire DJO de Renoirh.
Nomenclatures
 [image: ]Point d’attention : Si des recrutements sont intervenus depuis le 1er janvier 2020 pour cette population, il faudra vérifier que le code statut utilisé est correct et le cas échéant, actualiser le dossier des agents concernés dans les SIRH avec la création du code statut suivant : 
· Mise à jour de la nomenclature STATUT_TYPPOP :
Création du code C0336 :
· le libellé court et le libellé long : « Contractuel juriste assistant »  
· date de début : 01/01/2020 (en vigueur au lendemain de la publication du Décret n°2019-1502).
· Code agrégat de niveau 1 : C0300 - ANT autres que L 84-16
· Code agrégat de niveau 2 : C0000 - ANT
· Typologie de population : N - Non titulaire
	· Cf. nomenclature « Statut (types de populations) dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données / Annexes au DDD »
	



La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion de la version 20.10.00.


· Mise à jour de la nomenclature STATUT_MG_MR
Création du code C0336 :
· Mode de gestion : MG08 – GA et gestion de la paye non assimilées
· Modes de rémunération : MR01 – Indice brut et  MR02 – Indice majoré
· Date de début : 01/01/2020
	· Cf. nomenclature « Statut Modes de gestion / Modes de rémunération » dans le répertoire « 2-Dictionnaire des données / Annexes au DDD »
	


- Mise à jour du tableau RGRH « Gestion des contrats »
Informations complémentaires
· Nomenclature POPULATIONS :
Création de la population P0243  « N – Contractuel juriste assistant » :
· Libellé court : N – Contractuel juriste assistant 
· Libellé long : Contractuel juriste assistant 
· Date de début : 01/01/2020
· Typologie de population : N - Non titulaire
· Agrégat de niveau 2 : C0000 - ANT
· Agrégat de niveau 1 : C0300 - ANT autres que L 84-16
· Statut : C0336
· Utilisation : RG RH
	· Cf. nomenclature « Populations » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires »
	




· Mise à jour de matrice des modes de gestion et de rémunération
Création du code C0336 :
· Mode de gestion : MG08 – GA et gestion de la paye non assimilées
· Modes de rémunération : MR01– Indice brut et  MR02 – Indice majoré
· Date de début : 01/01/2020
	· Cf. Matrice des modes de gestion et de rémunération des agents contractuels_20.10.00.xls dans le répertoire « 8-Informations complémentaires / Divers »
	



· Mise à jour des tables de correspondance BG_TRSC_Statut et Transco_statutaire
Pour ce statut, il faut créer 2 codes afin de distinguer :
· l’agent à temps complet : code CSTAT « 3H » ;
· l’agent à temps incomplet : code CSTAT « 3K » ; 
	· Cf. table de correspondance « BG_TRSC_STATUT » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires / Tables de correspondance »
	

	· Cf. table de correspondance « Transco-Statutaire » dans le répertoire « 8-Informations complémentaires / Tables de correspondance »
	



· Mise à jour de la nomenclature statut SRE 
Cette population est une population de contractuel « contractuel juriste assistant », par conséquent, le code n’est pas transmis dans le FIP.
	· Cf. nomenclature SRE « Statut (types de populations) dans le répertoire « 8-Informations complémentaires / Correspondance codes FIP »
	




Règles de gestion
Cette évolution juridique implique la mise à jour des règles de gestion du tableau « Gestion des contrats ».
Tableau de règles de gestion RH « Gestion des contrats » :
· [bookmark: _GoBack]Axe 2 : Création au 01/01/2020 des règles de condition ci-dessous :
	Code
	Règle littérale
	Réf. Juridiques
	Condition
	Articulation

	RAN_D_200
	La durée réelle du contrat est inférieure ou égale à 3 ans.
	Code justice administrative L228-1
	SI A_CAR_DFRLIJ [Saisi] <> Vide
	A_CAR_DFRLIJ [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] <= 3 AN

	RAN_D_201
	La durée prévisionnelle du contrat est inférieure ou égale à 3 ans.
	Code justice administrative L228-1
	SI A_CAR_DFLIJU [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIJ [Saisi] = Vide
	A_CAR_DFLIJU [Saisi] - A_CAR_DDLIJU [Saisi] <= 3 AN

	RAN_D_202
	L'agent est recruté en tant qu'agent contractuel de l'Etat de catégorie A.
	Code justice administrative R122-33 | R228-1
	 
	A_CAR_CATECO [Saisi] = '01'

	RAN_D_203
	Le type de contrat saisi est CDD
	Code justice administrative L228-1
	 
	A_CAR_TYPCOT [Saisi] = 'TC01'

	RAN_D_204
	Le type d'avenant saisi est CDD.
	Code justice administrative L228-1
	 
	A_CAR_TYPCAV [Saisi] = 'TC01'

	RAN_D_205
	La durée cumulée des contrats à durée déterminée (avenants inclus) renouvelés successivement (ou avec une interruption inférieure ou égale à 4 mois) ne peut excéder 6 ans.
	Code justice administrative L228-1
	 
	A_CAR_DTOLJU [Saisi] <= 06/00/00

	RAN_D_206
	Le type de lien juridique est un contrat de droit public.
	Code du travail L1224-3 / Loi 2000-321 A34 / Loi 84-16 A3 | A4 | A5 | A6 | A27 | A82 / Décret 86-83 A1  / Code justice administrative R228-2
	 
	A_CAR_TYLIJU [Saisi] = '01'

	RAN_D_207
	Le contrat ne peut être renouvelé qu'1 seule fois.
	Code justice administrative L228-1
	 
	A_CAR_SITCON [Occurrence précédente] <> '02'

	RAN_D_208
	La durée totale cumulée du contrat et de ses avenants (date de fin prévisionnelle de l'avenant) doit être inférieure ou égale à 3 ans.
	Code justice administrative L228-1
	SI A_CAR_DFPLIJ [Saisi] <> Vide ET A_CAR_DFRLIA [Saisi] = Vide
	# La somme des durées du contrat et de ses avenants (A_CAR_IDECON - identifiant du contrat) plus la durée prévisionnelle de l'avenant en cours est inférieure ou égale à 3 ans.#

	RAN_D_209
	La durée totale réelle cumulée du contrat et de ses avenants est inférieure ou égale à 3 ans.
	Code justice administrative L228-1
	SI A_CAR_DFRLIA [Saisi] <> Vide
	# La somme des durées du contrat et de ses avenants (A_CAR_IDECON - identifiant du contrat) plus la durée réelle de l'avenant en cours est inférieure ou égale à 3 ans.#


· Axe 2 : Création au 01/01/2020 des règles de contrôle intellectuel ci-dessous :
	Code
	Règle littérale
	Références juridiques

	RAN_I_495
	L'agent doit être titulaire d'un doctorat en droit ou d'un diplôme sanctionnant une formation juridique au moins égales à 5 années d'études supérieures.
	Code justice administrative L228-1

	RAN_I_496
	L'agent doit disposer d'une expérience d'au moins 2 années dans le domaine juridique.
	Code justice administrative L228-1

	RAN_I_497
	L'agent ne peut être recruté au sein d'une juridiction dans le ressort de laquelle il a exercé la profession d'avocat au cours des 2 dernières années.
	Code justice administrative R122-34|R228-3

	RAN_I_498
	L'agent peut exercer une autre activité professionnelle concomitante uniquement avec l'accord de l'administration, après vérification de la compatibilité de cette activité avec les besoins du service et les exigences déontologiques liées à ses fonctions.
	Code justice administrative R228-3

	RAN_I_499
	L'agent doit jouir de ses droits civiques.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_500
	L'agent de nationalité française ne doit pas détenir au bulletin n°2 de son casier judiciaire des mentions incompatibles avec l'exercice des fonctions.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_501
	L'agent ne doit pas avoir fait l'objet en France ou dans un Etat autre que la France d'une condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_502
	L'agent de nationalité étrangère peut faire l'objet d'une enquête de la part de l'administration destinée à s'assurer qu'il peut être recruté par elle.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_503
	L'agent doit se trouver en position régulière au regard du code du service national de l'Etat dont il est ressortissant sauf situation exceptionnelle (étranger ayant obtenu le statut de réfugié, apatride auquel a été délivrée la carte de résident).
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_504
	L'agent doit remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice des fonctions compte tenu des possibilités de compensation du handicap.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_505
	Au moment de l'engagement, l'agent doit produire les mêmes certificats médicaux que ceux exigés pour être nommé à un emploi de fonctionnaire titulaire.
	Décret 86-83 A3 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_506
	L'agent doit fournir les certificats de travail attestant de son ancienneté de services publics lorsqu'il a déjà été recruté dans la fonction publique d'Etat.
	Décret 86-83 A4 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_507
	L'agent de nationalité étrangère doit se trouver dans une position régulière au regard des dispositions relatives aux documents de séjour du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
	Décret 86-83 A4 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_508
	L'agent est recruté par contrat.
	Décret 86-83 A4 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_509
	Le contrat précise notamment la date d'effet, la durée, le poste occupé ainsi que la catégorie hiérarchique de l'emploi, les conditions de rémunération et les droits et obligations de l'agent lorsqu'ils ne relèvent pas d'un texte de portée générale.
	Décret 86-83 A4 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_510
	Le contrat précise le fondement juridique en vertu duquel il est conclu.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_511
	Les certificats de travail délivrés par les administrations sont annexés au contrat.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_512
	Le contrat peut comporter une période d'essai excepté lorsqu'il s'agit d'un nouveau contrat conclu par une même administration avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions ou occuper le même emploi que ceux du précédent contrat.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_513
	La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_514
	La durée initiale de la période d'essai ne peut dépasser 3 semaines pour une durée du contrat inférieure à 6 mois, 1 mois pour une durée inférieure à 1 an, 2 mois pour une durée inférieure à 2 ans et 3 mois pour une durée supérieure ou égale à 2 ans.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_515
	La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_516
	Le contrat précise expressément la possibilité de renouveler la période d'essai.
	Décret 86-83 A9 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_517
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard 8 jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à 6 mois.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_518
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard 1 mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 6 mois et inférieure à 2 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_519
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard 2 mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à 2 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_520
	L'administration notifie à l'agent en contrat à durée déterminée son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard 3 mois avant le terme de l'engagement pour l'agent dont le contrat est susceptible d'être renouvelé pour une durée indéterminée.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_521
	La notification de la décision doit être précédée d'un entretien lorsque le contrat pourrait être reconduit pour une durée indéterminée ou lorsque la durée du ou des contrats conclus pour répondre à un besoin permanent est supérieure ou égale à 3 ans.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_522
	La durée d'engagement supérieure ou égale à 6 mois est calculée compte tenu de l'ensemble des contrats conclus avec l'agent dont ceux effectués avant une interruption de fonctions si elle n'excède pas 4 mois et n'est pas due à une démission.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_523
	L'agent dispose d'un délai de 8 jours pour faire connaître son acceptation.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2

	RAN_I_524
	En cas de non-réponse dans ce délai, l'agent est présumé renoncer à l'emploi.
	Décret 86-83 A5|A45 / Code justice administrative R228-2



	· Cf. le tableau RGRH « Gestion des contrats » dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


· Axe 1 : 
· Sur le type d’évènement T1592 (contrat initial), les règles de gestion sont articulées de la façon suivante à compter du 01/01/2020 :
	RAN_I_495 ET RAN_I_496 ET RAN_I_497 ET RAN_I_498 ET RAN_I_499 ET RAN_I_500 ET RAN_I_501 ET RAN_I_502 ET RAN_I_503 ET RAN_I_504 ET RAN_I_505 ET RAN_I_506 ET RAN_I_507 ET RAN_I_508 ET RAN_I_509 ET RAN_I_510 ET RAN_I_511 ET RAN_I_512 ET RAN_I_513 ET RAN_I_514 ET RAN_I_515 ET RAN_I_516 ET RAN_D_200 ET RAN_D_201 ET RAN_D_202 ET RAN_D_203 ET RAN_D_205 ET RAN_D_206 ET RAN_C_002 ET RAN_C_003 ET RAN_C_004 ET RAN_C_005 ET RAN_C_006 ET RAN_C_007 ET RAN_C_009 ET RAN_C_021 ET RAN_C_024 ET RAN_C_047 ET RAN_C_048 ET RAN_C_049 ET RAN_C_051 ET RAN_C_052 ET RAN_C_053 ET RAN_C_068 ET RAN_C_069 ET RAN_C_104 ET RAN_C_105 ET RAN_C_124 ET RAN_C_400 ET RAN_C_411 ET RAN_C_901 ET RAN_C_903 ET RAN_C_908 ET RAN_C_909 ET RAN_C_910 ET RAN_C_911 ET RAN_C_912 ET RAN_C_913 ET RAN_C_921 ET RAN_C_923 ET RAN_C_925 ET RAN_C_927 ET RAN_C_931 ET RAN_C_933 ET RAN_C_941 ET RAN_C_943




· Sur le type d’évènement T1593 (renouvellement), les règles de gestion sont articulées de la façon suivante à compter du 01/01/2020 :
	RAN_I_495 ET RAN_I_496 ET RAN_I_497 ET RAN_I_498 ET RAN_I_517 ET RAN_I_518 ET RAN_I_519 ET RAN_I_520 ET RAN_I_521 ET RAN_I_522 ET RAN_I_523 ET RAN_I_524 ET RAN_D_207 ET RAN_D_200 ET RAN_D_201 ET RAN_D_202 ET RAN_D_203 ET RAN_D_205 ET RAN_D_206 ET RAN_C_005 ET RAN_C_021 ET RAN_C_024 ET RAN_C_047 ET RAN_C_048 ET RAN_C_049 ET RAN_C_051 ET RAN_C_052 ET RAN_C_053 ET RAN_C_068 ET RAN_C_069 ET RAN_C_105 ET RAN_C_124 ET RAN_C_400 ET RAN_C_411 ET RAN_C_428 ET RAN_C_901 ET RAN_C_903 ET RAN_C_908 ET RAN_C_909 ET RAN_C_910 ET RAN_C_911 ET RAN_C_912 ET RAN_C_913 ET RAN_C_921 ET RAN_C_923 ET RAN_C_925 ET RAN_C_927 ET RAN_C_931 ET RAN_C_933 ET RAN_C_941 ET RAN_C_943


· Sur le type d’évènement T1594 (avenant), les règles de gestion sont articulées de la façon suivante à compter du 01/01/2020 :
	RAN_D_208 ET RAN_D_209 ET RAN_D_205 ET RAN_D_204 ET RAN_C_008 ET RAN_C_010 ET RAN_C_011 ET RAN_C_012 ET RAN_C_023 ET RAN_C_048 ET RAN_C_049 ET RAN_C_052 ET RAN_C_053 ET RAN_C_070 ET RAN_C_071 ET RAN_C_108 ET RAN_C_224 ET RAN_C_324 ET RAN_C_410 ET RAN_C_428 ET RAN_C_556 ET RAN_C_902 ET RAN_C_904 ET RAN_C_915 ET RAN_C_916 ET RAN_C_917 ET RAN_C_918 ET RAN_C_919 ET RAN_C_920 ET RAN_C_922 ET RAN_C_924 ET RAN_C_926 ET RAN_C_930 ET RAN_C_942 ET RAN_C_944


Ingres
La saisie des règles de gestion RH est effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion 20.10.00
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